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Lettre datee du 7 novembre 2014, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer a la visite effectuee du 6 au 11 octobre 2014 au 
Soudan du Sud par ma Representante speciale chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit, Zainab Hawa Bangura, dans le cadre des 
resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013) du Conseil de 
securite. 

Conformement a la resolution 2106 (2013), dans laquelle le Conseil de 
securite demande aux parties au conflit arme de prendre et de tenir des engagements 
precis et assortis de delais pour lutter contre les violences sexuelles liees aux 
conflits, ma Representante speciale et le President du Soudan du Sud, Salva Kiir, 
ont signe le communique conjoint de la Republique du Soudan du Sud et de l’ONU 
sur la prevention des violences sexuelles liees aux conflits. 

Les elements convenus dans le communique conjoint sont les suivants : 
promulgation et application, a tous les niveaux hierarchiques de l’armee et de la 
police, d’instructions claires interdisant la violence sexuelle; elaboration de plans 
d’action concrets visant expressement l’Armee populaire de liberation du Soudan et 
la Police nationale sud-soudanaise; lutte contre l’impunite et acces des victimes aux 
tribunaux, grace a des reformes et au renforcement des capacites du secteur de la 
justice; fourniture de services appropries aux victimes de violences sexuelles; et 
prises de position publiques contre les violences sexuelles commises en periode de 
conflit. 

Les engagements figurant dans le communique correspondent aux priorites 
essentielles de l’Organisation des Nations Unies en matiere de prevention des 
violences sexuelles liees au conflit du Soudan du Sud. Ma Representante speciale 
est reconnaissante de l’occasion qui lui a ete donnee le 22 octobre 2014 de faire un 
expose au Conseil sur sa visite et le communique conjoint. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a V attention des membres du Conseil. 


0 Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe a la lettre datee du 7 novembre 2014 
adressee au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general 

Communique conjoint du Soudan du Sud 
et de l’Organisation des Nations Unies 
sur la prevention des violences sexuelles 
liees aux conflits 

La Representante speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit s’est rendue au Soudan du Sud 
du 6 au 10 octobre 2014, dans le cadre des resolutions 1820 (2008), 1888 (2009), 
1960 (2010) et 2106 (2013) du Conseil de securite. La visite avait pour objet de 
mieux comprendre la situation au Soudan du Sud, en particulier les tendances et 
types de violences sexuelles en periode de conflit ainsi que les obstacles a leur 
prevention et repression, et de convenir avec le Gouvernement de mesures 
d’intervention concretes. 

Durant sa visite, la Representante speciale a rencontre le President du Soudan 
du Sud, Salva Kiir, et le Sous-Secretaire aux affaires etrangeres, ainsi que les 
Ministres de la defense et des anciens combattants, de la justice, de l’information et 
de l’audiovisuel, de l’interieur, de la sante, du genre, de l’enfance et du 
developpement social. Elle a aussi rencontre des representants de haut niveau de 
l’Armee populaire de liberation du Soudan et l’lnspecteur general de la Police 
nationale sud-soudanaise, ainsi que des membres de la Commission nationale des 
droits de l’homme du Soudan du Sud, le President du Parlement et des representants 
de la communaute diplomatique, et a tenu des consultations avec les organismes des 
Nations Unies et avec des representants d’organisations de la societe civile, 
notamment des associations feminines, des organes d’information, des groupes de 
jeunes, des associations confessionnelles, des representants d’organisations non 
gouvernementales nationales et internationales et des victimes de violences 
sexuelles. 

La Representante speciale prend note des mesures prises par les autorites sud- 
soudanaises, notamment le renforcement de la legislation nationale, les initiatives 
visant a ratifier les principaux instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme et le renforcement d’institutions telles que la Commission nationale des 
droits de l’homme et la Commission de la reforme legislative du Soudan du Sud. 
Elle se rejouit que le Soudan du Sud ait souscrit a la Declaration d’engagement 
concernant l’elimination de la violence sexuelle en temps de conflit adoptee en 
septembre 2013, en marge de la soixante-huitieme session de l’Assemblee generate, 
et que l’Accord de cessation des hostilites signe le 23 janvier 2014 prevoie 
l’interdiction de tout acte de « viol, violence sexuelle et torture ». 

La Representante speciale a egalement souligne que l’adhesion du Soudan du 
Sud a la Conference internationale sur la region des Grands Lacs offrait une 
occasion de mettre en oeuvre le Protocole sur la prevention et la repression de la 
violence sexuelle contre les femmes et les enfants adopte en 2006 et la Declaration 
sur la violence sexuelle et sexiste adoptee en 2011 par les chefs d’Etat et de 
gouvernement des Etats membres de la Conference. 
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En depit des mesures prises, la lutte contre les violences sexuelles liees aux 
conflits demeure un defi au Soudan du Sud. Le President a reaffirme que le 
Gouvernement sud-soudanais etait fermement resolu a lutter contre ces actes 
criminels, notamment en mettant fin a leur impunite. 

Les autorites sud-soudanaises reaffirment l’engagement du Gouvernement de 
cooperer avec l’ONU et les autres parties prenantes pour s’attaquer au probleme, 
notamment en prenant les mesures concretes suivantes : 

a) Elaborer un plan d’action pour l’Armee populaire de liberation du 
Soudan prevoyant notamment la promulgation par la voie hierarchique 
destructions claires interdisant la violence sexuelle, l’ouverture d’enquetes dans 
les meilleurs delais lorsqu’il est fait etat de violations, le renforcement du systeme 
de justice militaire pour faire en sorte que les auteurs de crimes de violence sexuelle 
repondent de leurs actes et la formation des personnels militaires; 

b) Elaborer un plan d’action pour la Police nationale sud-soudanaise 
prevoyant notamment la mise en place d’unites speciales de la police habilitees a 
enqueter sur les crimes de violence sexuelle, la formation du personnel de police et 
l’accroissement du nombre de femmes dans les rangs de la police; 

c) Assurer et faciliter le suivi des violences sexuelles dans le cadre de 
l’Accord de cessation des hostilites ou de tout autre accord de cessez-le-feu, veiller 
a ce que cette question fasse l’objet de dispositions precises dans tout accord de 
paix, notamment dans celles ayant trait aux dispositifs de securite et de justice 
transitionnelle et exclure les auteurs de crimes de violence sexuelle du benefice des 
mesures d’amnistie; 

d) S’attaquer au probleme de la violence sexuelle dans le cadre de tous les 
processus et dispositifs de reforme du secteur de la securite, notamment en offrant 
une formation appropriee a tous les membres du personnel de securite, en 
encourageant l’integration d’un plus grand nombre de femmes dans ce secteur et en 
mettant en place des mesures de verification efficaces, pour exclure du secteur ceux 
qui ont commis des actes de violence sexuelle ou en sont responsables; 

e) Ameliorer le systeme de justice, notamment en renforgant le cadre 
juridique, en renforgant la capacite des procureurs et des juges et en ameliorant 
l’acces a la justice pour les victimes de violences sexuelles; 

f) Offrir des services appropries aux victimes de violences sexuelles, 
notamment pour satisfaire leurs besoins de soins medicaux, de soutien psychosocial, 
d’assistance juridique et d’autres besoins urgents, et encourager et appuyer les 
prestataires de services dans leur travail; 

g) Denoncer la violence sexuelle publiquement et au plus haut niveau et 
lancer une campagne nationale de sensibilisation et de prevention de la violence 
sexuelle en collaboration avec l’ONU. 

L’ONU continuera de soutenir les efforts deployes par le Gouvernement sud- 
soudanais dans sa lutte contre la violence sexuelle. A cet egard, la Representante 
speciale met a sa disposition l’Equipe d’experts de l’etat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit, laquelle, en 
coordination avec les organismes des Nations Unies au Soudan du Sud, aidera le 
pays a elaborer un plan de mise en oeuvre conforme aux priorites formulees dans le 
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present communique conjoint et mobilisera 1’assistance necessaire pour son 
execution. 

Le President designera un interlocuteur de haut niveau pour diriger et 
coordonner les efforts du Gouvernement et collaborera a la pleine mise en oeuvre du 
communique conjoint avec la Representante speciale du Secretaire general chargee 
de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit et les 
organismes des Nations Unies. 

La communaute internationale et les donateurs sont encourages a apporter un 
soutien financier et technique au Gouvernement sud-soudanais pour la mise en 
oeuvre integrate des priorites enoncees dans le present communique conjoint. 
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